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Non au Mercosur : la FRSEA à la rencontre 
de ses eurodéputés
À la suite des dernières annonces gouvernementales sur la possibilité d’un vote en faveur de l’accord du Mercosur qui serait catastrophique pour l’agriculture 
européenne et les consommateurs, la FNSEA a réagi et mobilisé ses antennes régionales afin de rencontrer leurs eurodéputés et tenter d’inverser la tendance.

Récemment, lors de la visite du 
président Lula en France, Em-
manuel Macron a déclaré être 
prêt à signer l’accord du Merco-
sur, à condition d’y inclure des 
«clauses miroirs» pour protéger 
les agriculteurs. Cependant, ces 
clauses semblent être impos-
sibles à faire respecter et à vérifier 
outre-Atlantique. Cet accord de 
libre-échange vise à faciliter les 
échanges commerciaux entre les 
pays d’Amérique du Sud (Argen-
tine, Brésil, Paraguay, Venezuela, 
Bolivie et Uruguay) et l’Europe en 
diminuant fortement les taxes des 
produits importés. Il représente 
une opportunité pour les mar-
chés automobile et industriel de 
l’UE et à l’inverse un risque pour 
certaines productions agricoles.
La Commission européenne, 
favorable à cet accord, envisa-
gerait de le scinder en deux afin 
d’éviter un vote des parlements 
nationaux et un éventuel refus. 
Deux options pourraient encore 
le bloquer : la constitution d’une 
minorité de blocage parmi les 
États membres (au moins quatre, 
représentant 35 % de la popula-
tion européenne) ou un vote de 
rejet par les eurodéputés. Face 
à la divergence des points de 
vue sur cet accord entre les États 
membres et la fragilité de leur po-

sition, la seconde option semble 
aujourd’hui la plus solide pour 
contrer l’accord.
Cet accord représente une me-
nace directe pour l’agricultu-
re française et européenne. Le 
principal danger réside dans 
l’importation massive de pro-
duits agricoles ne respectant 
pas les normes de production 
européennes : utilisation d’anti-
biotiques, d’insecticides et d’hor-
mones de croissance interdits en 
France depuis plusieurs années.

Plus de 2 Mt 
importées
À titre d’exemple, l’accord pré-
voit l’importation de 99 000 t 
de viande bovine, soit l’équiva-
lent de la production annuelle 
des Hauts-de-France ou encore 
180 000 t de viande de volaille, 
soit l’équivalent de deux fois la 
production annuelle régionale. 
Les productions végétales sont 
également concernées, avec l’im-
portation potentielle de 190 000 t 
de sucre, soit l’équivalent de la 
consommation annuelle régio-
nale. À l’inverse, l’accord permet-
trait l’export d’un contingent très 
faible de fromages, soit environ 
30 000 t. Au total, sur l’ensemble 
des productions agricoles concer-

nées, les volumes importés repré-
senteraient plus de 2 200 000 t et 
les volumes exportés seulement 
45 000 t. 
À cela s'ajoutent les impacts en-
vironnementaux liés au transport 

et à la déforestation de ses im-
portations massives ainsi qu'à la 
culture de produits OGM interdits 
en Europe. 
De plus, ces importations, co-
lossales par rapport aux expor-
tations agricoles, vont indénia-
blement entraîner la chute de la 
souveraineté agricole du pays au 
détriment de produits souvent 
trompeurs pour le consomma-
teur. Au-delà de l’aspect sanitaire 
de ses importations, un impact 
économique et social est à en-
visager avec la restructuration, 
voire l’arrêt de certaines filières 
dans la région (ex : éthanol) et, par 
conséquent, la fermeture d’indus-
tries locales et la perte d’emploi 
et d’attractivité du territoire. 

Des rencontres  
constructives
Face à cette annonce, la FNSEA a 
appelé son réseau à se mobiliser 
et à aller à la rencontre de leurs 
eurodéputés. Ces rencontres 
avaient pour objectif de rappeler 
la position syndicale et de leur 
présenter les risques pour notre 
agriculture et le consommateur 
que comportent un tel accord 
pour les convaincre de s’y op-
poser. La FRSEA des Hauts-de-
France a donc sollicité l’ensemble 

des eurodéputés issus de la ré-
gion et a rencontré début juillet 
deux eurodéputés qui ont répon-
du positivement à l’invitation du 
syndicat agricole : Mélanie Dis-
dier (RN) et Valérie Devaux (UDI). 
Ces rencontres ont permis d’ob-
tenir de leur part un avis défavo-
rable à cet accord et la promesse 
d’un vote contre. 
Les autres eurodéputés régionaux 
n’ont pour le moment pas donné 
de suite aux sollicitations de la 
FRSEA. La FRSEA espère obtenir 
d’eux une réponse prochaine afin 
de leur faire part des inquiétudes 
du monde agricole et des consé-
quences catastrophiques que 
peut avoir cet accord à tous les 
niveaux : social, environnemental 
et économique pour les agricul-
teurs, industriels et consomma-
teurs nationaux.
Le sujet de la Pac a également 
pu être abordé lors de ces ren-
contres afin d’informer les euro-
députés sur nos inquiétudes au 
niveau de la future réforme et l’in-
tégration potentielle de l’Ukraine 
dans l’Union européenne. Cette 
réforme prévoit la création d’un 
fond unique, géré par les États-
membres, pour répartir le bud-
get, avec une baisse significative 
de ce dernier (environ -20 %). 

Emma Dieudonné
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Marie-Françoise Lepers, 
Secrétaire générale de la FRSEA des Hauts-de-France

«Il faudra des positions fermes  
de la part des eurodéputés»
C’est une étape importante de pouvoir rencontrer les eurodéputés. Il est primordial d’avoir un lien ré-
gulier avec eux, notamment en ce moment où les sujets agricoles européens ne manquent pas. Cepen-
dant, il est dommage que nous n’ayons pas reçu de réponse à nos sollicitations des autres eurodéputés, 
car les sujets abordés nous concernent tous. 
Les deux députés rencontrés sont convaincus des effets néfastes du Mercosur en l’état sur l’agriculture 
française, mais au-delà des mots, il faudra des positions fermes de leur part dans les semaines et mois 
à venir, la survie de l’agriculture française en dépend. Nous sommes à une période déterminante pour 
les agriculteurs français. Le Mercosur représente pour notre agriculture une spirale infernale avec des 
clauses miroirs qui ne seront pas appliquées.
Le consommateur français joue aussi un rôle déterminant, dans son choix d’achat et de consommation 
des produits. Ceux-ci se portent souvent sur des produits étrangers, moins chers avec des normes 
différentes de la France. Alors que l’agriculture française doit en permanence s’adapter à des réglemen-
tations toujours plus strictes. Nous ne devons pas baisser les bras et nous devons continuer à défendre 
notre position.
Au cours de ces entretiens, nous avons également pu aborder la future Pac et les inquiétudes de la 
profession face à l’entrée de l’Ukraine dans l’UE et la baisse du budget d’environ 16 à 20 %. Une plus 
grande latitude sera également donnée à chaque État Membre sur la répartition du budget, point qui 
peut encore amplifier la distorsion de concurrence entre agriculteurs européens. 
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À gauche : Jean-Jacques Fatous (directeur adjoint de la CGB Somme), Valérie Devaux (euro-députée UDI), 
à droite : Denis Bully (président FDSEA 80), Stéphanie Doligez (directrice FRSEA HDF), Simon Ammeux (président FRSEA HDF). 
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FISCAL

Impact de la suppression de l’abattement 
de 10 % pour les retraités 
La réforme fiscale en préparation pour 2025 soulève de nombreuses interrogations parmi les retraités, une population particulièrement sensible aux changements 
susceptibles d’affecter leur pouvoir d’achat.

La suppression de l’abattement 
fiscal de 10 % sur les pensions 
de retraite, envisagée par le gou-
vernement et confirmée par le 
ministre de l’Économie, s’inscrit 
dans un contexte de réduction 
des déficits publics et de re-
cherche d’équilibre budgétaire.
Cette mesure, qui devrait rap-
porter plusieurs milliards d’euros 
supplémentaires à l’État, vise à 
mettre en place un dispositif plus 
ciblé. Certains retraités aux pen-
sions modestes pourraient voir 
leur fiscalité augmenter de ma-
nière significative. Qui seront les 
véritables gagnants et perdants 
de cette réforme fiscale ?

Suppression 
de l’abattement de 10 % 
Jusqu’à présent, cet avantage fis-
cal permettait aux retraités de ré-
duire leur base imposable grâce à 
une déduction équivalente à 10 % 
du montant de leur pension, dans 
la limite d’un plafond annuel. 
En 2024, ce plafond s’élevait à  
4 321 € par foyer fiscal.
À partir de 2025, ce dispositif sera 
remplacé par un forfait unique de 
2 000 €, quel que soit le montant 
de la pension.
Le ministre de l’Économie, Éric 
Lombard, a déclaré : «On va 
transformer la déduction de 10 % 
des revenus en une déduction 
de 2 000 € pour tout le monde.» 
Il a ajouté que «les avantages 
pour frais professionnels ne sont 
pas justifiés pour l’ensemble des 
foyers» et s’est dit déterminé à 

traquer les «niches fiscales inu-
tiles, inefficaces».
Cette simplification semble avan-
tageuse pour les petites pensions, 
mais pourrait s’avérer défavorable 
pour les pensions plus élevées.
Pour mieux en comprendre les im-
plications, il convient d’en exami-
ner les motivations économiques, 
les conséquences pratiques et les 
effets en matière de fiscalité. 

Les bénéficiaires  
et les perdants 
L’enjeu principal de cette ré-
forme réside dans la redistribution 
qu’elle entraînera entre différents 
profils de retraités.
Les retraités percevant des pen-
sions modestes bénéficiaient 
auparavant d’un abattement de 
10 %, allégeant sensiblement leur 
fiscalité.
Avec la mise en place du nouveau 

forfait, certains retraités aux pen-
sions faibles ou modérées, vivant 
seuls ou en couple, pourraient 
être légèrement pénalisés.
À l’inverse, ceux percevant des 
pensions plus élevées pourraient 
voir leur impôt augmenter de ma-
nière significative.
Prenons l’exemple d’un retraité 
célibataire touchant 20 000 € par 
an. Avec le nouvel abattement 
forfaitaire de 2 000 €, son revenu 
imposable serait de 18 000 €, soit 
un résultat équivalent à l’ancien 
système, et sans imposition.
En revanche, pour un retraité per-
cevant 40 000 € par an, le nouveau 
dispositif entraînerait une hausse 
d’impôt estimée à 600 €, passant 
de 3 965 € à 4 565 € (tranche à 30 %).  

Ajustements envisagés
Cette suppression de l’abattement 
fiscal de 10 % interviendra dès 

2025, modifiant profondément le 
paysage fiscal des retraités.
La question reste posée : cette 
réforme sera-t-elle définitive ? 
Certains abattements spécifiques 
aux personnes âgées seront-ils 
maintenus ?
La pression des associations de 
retraités, syndicats et partis po-
litiques pourrait conduire à des 
ajustements.
Des propositions circulent déjà 
dans le débat public : allègement 
progressif, plafonnement de l’im-
pact, crédits d’impôt ou aides 
ciblées pour les plus vulnérables.
Toutefois, la tendance actuelle 
s’oriente vers une réforme stricte, 
portée par une logique d’équi-
libre budgétaire.
Les retraités doivent donc dès à 
présent anticiper les nouvelles 
modalités pour préserver leur 
pouvoir d’achat.
Cette réforme, qualifiée de «me-

sure de justice sociale» par le gou-
vernement, vise selon les mots du 
Premier ministre, François Bayrou, 
à «avantager les petites retraites, 
garantir un pouvoir d’achat in-
changé aux retraites moyennes 
et remettre dans le droit commun 
les retraites les plus importantes». 
Il a précisé : «Nous ferons la dif-
férence entre les foyers qui ont 
besoin d’aide ou dont les reve-
nus méritent qu’on s’y attarde, 
et ceux qui sont au-dessus en 
termes de capacité.»

Cibler davantage 
l’effort fiscal
Concrètement, «pour tous les 
retraités qui sont au début de 
l’échelle des impôts (...), leur fis-
calité va baisser», a expliqué Éric 
Lombard. «En compensation, la 
fiscalité des retraités qui gagnent 
plus de 20 000 € par an sera légè-
rement augmentée.»
Ce changement interviendrait 
alors même que les pensions se-
raient gelées en 2026, c’est-à-dire 
non indexées sur l’inflation.
Applicable à près de 15 millions 
de ménages, l’ancien abattement 
représentait l’une des niches fis-
cales les plus coûteuses, pesant 
près de cinq milliards d’euros 
chaque année dans le budget de 
l’État.
En remplaçant le calcul propor-
tionnel (plafonné à 4 321 €) par un 
montant fixe, le gouvernement 
entend cibler davantage l’effort 
fiscal.

Stéphane Lefever
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15 millions de ménages vont recevoir un remboursement 
Les foyers fiscaux ayant un trop-perçu à la source ou encore un reste de vos crédits d’impôts se verront verser la somme sur leur compte bancaire.

En juillet 2024, le montant moyen 
alloué aux 15 millions de foyers 
fiscaux concernés par un rem-
boursement d’impôt était de 
908 €. Cette année, la première 
vague de remboursements a dé-
buté le vendredi 25 juillet et de-
vrait s’achever le 1er août.

Comment le savoir ?
Ce remboursement correspond 
au trop-perçu lors du prélèvement 
à la source et/ou au solde de vos 
crédits d’impôt. La somme appa-
raît sur le document qui récapitule 

votre déclaration effectuée en mai 
ou en juin. Vous y trouvez soit le 
montant remboursé, soit le solde 
à payer à partir de septembre pro-
chain. Pour vérifier sans attendre, 
connectez-vous à votre espace 
particulier sur impots.gouv.fr.

Si vous avez 
un remboursement
Le virement portera le libellé 
«Remb Impôt Revenus» et pro-
viendra de «DGFIP Finances pu-
bliques». N’oubliez pas de vérifier 
que vos coordonnées bancaires 

sont toujours à jour.
L’avis d’imposition 2025 (portant 
sur les revenus 2024) sera dispo-
nible dans votre espace particu-
lier à partir du 25 juillet. Pour ceux 
ayant opté pour la version papier, 
les envois s’effectueront entre le 
24 juillet et le 28 août 2025.

Corriger en ligne 
et payer son solde
Si nécessaire, vous pouvez accéder 
au service de correction en ligne, 
accessible du jeudi 30 juillet au 3 dé-
cembre à 23h59. En cas de modifi-

cation, le montant à payer ou le taux 
de prélèvement à la source pourra 
être ajusté. Un message vous sera 

alors adressé dans votre espace 
personnel sur le site des impôts. 
 S. L.

Double authentification  
sur impôt.gouv.fr
Désormais, pour se connecter à votre espace particulier sur  
impots.gouv.fr, la double authentification est obligatoire. En 
plus de l’identifiant et du mot de passe, un code sera envoyé sur 
l’adresse mail associée au compte. Ce code, une suite de six ou  
huit chiffres, doit être renseigné avant d’arriver sur votre espace 
particulier. Il ne sera valable qu’une fois.

L’abattement de 10 % pour les pensionnés sera remplacé par un abattement forfaitaire de 2 000 € et devrait être applicable 
pour la première fois sur les revenus de 2025.
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Le calendrier  
d’épandage a évolué

La nouvelle réglementation relative aux zones vulnérables s’applique depuis le 1er août 2024 à tous les agriculteurs des 
Hauts-de-France. Certaines règles ont été modifiées, notamment le calendrier d’épandage des fertilisants organiques, 
avec l’apparition d’un nouvel indicateur, l’APLSH (azote potentiellement libéré en sortie hiver).
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